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• Mali/Jihadistes. Le chef
d'Ansar Dine réapparaît
dans une vidéo

Le chef du groupe AnsarDine, une des formationsjihadistes chassées dunord du Mali par une in-tervention internationaleen cours depuis janvier2013, Iyad Ag Ghaly, estréapparu ce week-enddans une vidéo après 22mois d'absence, réitérantses menaces contre Pariset l'Onu dans ce pays.
• Nigeria/Troubles.
Deux kamikazes tués à
MaiduguriDeux kamikazes présumésont été tués dans la nuit dedimanche à hier dans deuxexplosions alors qu'ils ten-taient d'entrer dans unemosquée lors d'une prièredu ramadan, dans la villenigériane de Maiduguri,fief historique de BokoHaram.
• RDCongo/Politique.
Les évêques appellent à
la responsabilitéLes évêques catholiquesde la République démo-cratique du Congo ont ren-voyé lundi pouvoir etopposition à Kinshasa àleur "responsabilité", etplaidé pour un "sursaut
patriotique" afin de per-mettre la tenue de la pré-sidentielle censée avoirlieu avant la fin de l'année.

L'Afrique en bref 
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• Etats-Unis/Diplomatie.
Une Américaine nom-
mée numéro 2 de l'Otan,
une première L'Otan a nommé hier unedes adjointes du chef de ladiplomatie américaineJohn Kerry et spécialistede la Russie, Rose Gotte-moeller, secrétaire géné-rale adjointe de l'Alliance,ce qui en fait la premièrefemme à occuper ce poste.
• Liban/Attentats. Cinq
morts dans un village de
l'estUne série d'attentats sui-cide menés par quatre ka-mikazes a coûté la vie àcinq personnes dans unvillage à majorité chré-tienne de l'est du Liban,une région troublée en rai-son de sa proximité avec laSyrie en guerre.
• Turquie/Diplomatie.
Les excuses d'Erdogan
auprès de MoscouLe président turc RecepTayyip Erdogan s'est ex-cusé pour l'avion militairerusse abattu par la Tur-quie en 2015, un incidentqui a provoqué une crisemajeure entre les deuxpays, et appelé à restaurerles relations bilatérales, aannoncé le Kremlin hier.

A travers le monde

L'explosion dans un stade
de la capitale a fait tois
morts, dont un bébé.L'OPPOSITION malgache etle président Hery Rajaona-rimampianina se ren-voyaient hier laresponsabilité de l'attentatqui a fait trois morts, dontun bébé, la veille dans unstade de la capitale Anta-nanarivo, sur fond de cli-mat politique tendu.Dimanche, une explosion aeu lieu en début de soiréedans le stade municipal deMahamasina où se tenaitun concert gratuit à l'occa-sion de la fête de l'indé-pendance de cetteancienne colonie française.Des premiers bilans fai-saient état de deux morts,deux adolescents, et deplus de 80 blessés, mais lePremier ministre malgachea annoncé hier le décès del'un d'eux, un bébé de qua-torze mois.

"L'enquête suit son cours,
on ne va pas rester les bras
croisés. Le gouvernement
prend en main la situation",a ajouté Olivier MahafalyRakotonandrasana, refu-sant de dire si des arresta-tions avaient été menées.Le président malgacheavait laissé entendre di-manche que l'attentat avaitdes motifs politiques : "Une
divergence de point de vue
peut exister entre nous.
Mais les actes de déstabili-
sation sont inadmissibles. Si
le dirigeant ne vous
convient pas (...) on ne peut
pas tuer comme ça la popu-
lation", avait-il déclarédans les heures suivantl'explosion.
"C'est trop facile d'accuser
l'opposition", a rétorquéhier matin le député GuyRivo Randroanarisoa, par-tisan de l'ex-présidentMarc Ravalomanana, au-jourd'hui considérécomme l'un des opposantsde l'actuel chef de l'EtatHery Rajaonarimampia-nina.
"Je ne suis pas convaincu
que ce soit la divergence de
point de vue qui pousse des

gens à commettre une telle
atrocité", a indiqué pour sapart Omer Beriziky, ancienpremier ministre de 2011à 2014, l'une des voix cri-tiques envers le régime ac-tuel.Hier, la vie reprenait soncours normal à Antanana-rivo. "Nous avons entendu
une explosion qui a produit
un bruit plus fort que celui
de la sonorisation", a ra-conté à l'AFP, Fidèle JohnJoelison, un garçon de 15ans blessé à la jambe. "Il y
avait trois fouilles à l'entrée
du stade. Donc je me de-

mande comment l'auteur
de l'attentat a pu faire en-
trer la bombe", ajoute t-il.Mais selon une source mé-dicale en charge des pre-miers soins des blessés quia requis l'anonymat, lesservices de sécurité dustade ont rapidement étédébordés, laissant des gensentrer et sortir sans fouille.Au vu des traces de l'im-pact, l'engin explosif a puêtre lancé depuis les gra-dins du stade, selon cettemême source.La secrétaire générale de laFrancophonie, Michaëlle

Jean, a condamné l'attentatperpétré à Antananarivo,alors que le 16ème som-met de la Francophoniedoit se tenir dans la capi-tale malgache, les 26 et 27novembre prochain.
"Cet acte lâche et criminel
est aussi choquant que ré-
voltant. Il vient créer un cli-
mat d'insécurité et
traumatiser toute une po-
pulation célébrant avec joie
et 7ierté le 56e anniversaire
de son indépendance", a-t-elle déclaré.Madagascar s'efforced'émerger doucementd'une très longue périoded'instabilité politique, dé-butée lorsqu'en 2009,lorsque le maire d'Antana-narivo Andry Rajoelinaavait renversé le présidentMarc Ravalomanana.M. Rajoelina avait ensuitedirigé un régime dit "de
transition" et il avait falluattendre fin 2013 pourtrouver une sortie de crise,avec l'organisation d'uneélection présidentielleremportée par Hery Rajao-narimampianina. 

Pouvoir et opposition s'accusent mutuellement
Madagascar/Au lendemain d'un attentat à Antananarivo

AFP
Antananarivo/Madagascar

Les victimes de l'attentat d'Antananarivo encore
dans un état de sidération.
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“Tout sera mis en place”
pour traduire les auteurs de
ce meurtre en justice, a
promis le représentant spé-
cial du secrétaire général
des Nations unies en Cen-
trafrique, Parfait Onanga-
Anyanga. UN Casque bleu sénégalaisa été "abattu" vendredidernier à Bangui par "des
individus armés non identi-
7iés", a indiqué hier la Mis-sion des Nations unies enCentrafrique (Minusca) quifait face à un regain de vio-lence dans la capitale.
"Alertés de l'incident, les
Casques bleus de la Mi-
nusca, de concert avec les

forces de sécurité intérieure,
ont aussitôt organisé des re-
cherches pour retrouver le
corps de la victime à l'en-
droit présumé de l'incident",a indiqué la Minusca dansun communiqué.Mais "la dépouille a été re-
trouvée à l'hôpital général
de Bangui dans des circons-
tances non encore élucidées.
Une enquête a été immédia-
tement ouverte", ajoute lamission de paix condam-nant "cet acte ignoble et in-
justi7ié".Jointe par l'AFP, une sourceau sein de la Minusca a in-diqué que le soldat tué fai-sait partie du contingentsénégalais.
"Porter atteinte à la vie d'un
soldat de la paix peut être
considéré comme un crime
de guerre", a indiqué dansle communiqué le repré-

sentant spécial du secré-taire général des Nationsunies en Centrafrique, Par-fait Onanga-Anyanga, pro-mettant que "tout sera mis
en place" pour traduire lesauteurs de ce meurtre enjustice.Un Casque bleu marocainde la Minusca avait été tuéen avril dans le sud-est dela Centrafrique près de laRD Congo dans une attaqueattribuée à l'Armée de ré-sistance du seigneur (LRA),une guérilla ougandaise.Ce nouveau meurtre inter-vient dans un contexte deregain de violences sansprécédent depuis l'électiondu président Faustin-Ar-change Touadéra en févrierdernier.La semaine dernière, lesCasques bleus (quelque 12000 au total en Centra-

frique) ont mené "une opé-
ration militaire" dans l'en-clave musulmane du PK5.Dans ce quartier, des poli-ciers centrafricains ont étéretenus en otage pendantplusieurs jours par desgroupes d'auto-défense.
"Durant l'opération, les
Casques bleus ont essuyé
des coups de feu et ont ri-
posté à l'attaque. Au moins
trois assaillants ont été tués
et trois autres arrêtés. Un
soldat de la paix a aussi été
blessé par une grenade",avait indiqué la Minusca.La Centrafrique a sombrédans le chaos après le ren-versement du présidentFrançois Bozizé en mars2013 par la Séléka, coali-tion hétéroclite de plu-sieurs groupes armés alliésde circonstance.Pour mettre un terme aux

tueries intercommunau-taires entre ex-rebelles Sé-léka, essentiellementmusulmans, et milices ma-joritairement chrétiennesanti-Balaka, la France étaitintervenue militairement àpartir de la fin 2013 dansson ex-colonie avec l'opé-ration Sangaris, au-jourd'hui relayée par laMinusca.----------------------------------
• Au moins 18 personnes
exécutées par la police.Au moins 18 personnes "et
peut-être plus" ont été exé-cutées "illégalement" parune unité de police anti-cri-minalité en Centrafriqueentre avril 2015 et mars2016, a affirmé hier Humanrights watch (HRW).

Un Casque bleu sénégalais "abattu" à Bangui
Centrafrique/Violences

AFP
Bangui/Centrafrique

LE président sud-africainJacob Zuma doit rembour-ser à l'Etat 500 000 dollars(environ 314,5 millions defrancs) dans le scandale desa résidence privée, a re-commandé hier le minis-tère des Finances, chargépar la justice de détermi-ner le montant de lasomme due.La somme "que le président
devrait payer personnelle-

ment (...) correspond à 7
814 555 rands", soit l'équi-valent d'une partie des tra-vaux effectués dans sapropriété avec de l'argentpublic, a indiqué le Trésordans un document remis àla Cour constitutionnelle etobtenu par l'AFP.Fin mars, la Cour constitu-tionnelle avait jugé que lechef de l'Etat avait violé laconstitution en refusant derembourser les frais de ré-novation de sa propriétéprivée non liés à la sécu-rité. En cause : la piscine,un centre pour visiteurs,un enclos pour bétail, un

poulailler et un amphithéâ-tre.La justice, qui avait été sai-sie par l'opposition danscette affaire d'abus debiens sociaux, avait de-mandé au Trésor de déter-miner la somme àrembourser.La Cour constitutionnelledoit désormais approuverou non ce montant. Unefois qu'elle aura donné lefeu vert, le président Zuma,qui accumule les déboires,aura 45 jours pour rem-bourser la somme détermi-née.

Zuma doit rembourser 500 000 dollars 
Afrique du Sud/Politique

AFP
Johannesburg/Afrique du Sud

Les déboires continuent pour le président Jacob
Zuma qui doit rembourser 500 000 dollars dans le

scandale de sa résidence privée.
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